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Décision QPC du 18 novembre 2011 sur la
garde-à-vue
Commentaire d'arrêt publié le 18/11/2011, vu 4947 fois, Auteur : plebriquir

Le Conseil constitutionnel a rendu ce jour une décision n°2011-191/194/195/196/197 QPC sur la 
garde-à-vue. Extraits choisis:

 

I. Sur l'audition libre

19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne
soupçonnée d'avoir commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre
sa volonté, sans bénéficier de l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle
n'impose pas une telle assistance dès lors que la personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune
mesure de contrainte et consent à être entendue librement ;

20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à
l'encontre de laquelle il apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons
plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle
pourrait être placée en garde à vue, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue
librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction
qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de police
ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à
la publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa de l'article 62 du code de
procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la défense ;

Article 1er.- Sous la réserve énoncée au considérant 20, le second alinéa de l'article 62 du code
de procédure pénale est conforme à la Constitution.

 

II. Sur l'accès au dossier

27. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions de l'article 63-4-1 prévoient que l'avocat
de la personne gardée à vue ne peut consulter que le procès-verbal de placement en garde à vue
et de notification des droits établi en application de l'article 63-1, le certificat médical établi en
application de l'article 63-3 et les procès-verbaux d'audition de la personne qu'il assiste ;

28. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 14 du code de procédure pénale, la police
judiciaire est chargée « de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et
d'en rechercher les auteurs » ; que la garde à vue est une mesure de contrainte nécessaire à
certaines opérations de police judiciaire ; que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa
décision du 30 juillet 2010 susvisée, les évolutions de la procédure pénale qui ont renforcé
l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des éléments sur le fondement
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desquels une personne mise en cause est jugée doivent être accompagnées des garanties
appropriées encadrant le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la
protection des droits de la défense ; que les dispositions contestées n'ont pas pour objet de
permettre la discussion de la légalité des actes d'enquête ou du bien-fondé des éléments de
preuve rassemblés par les enquêteurs, qui n'ont pas donné lieu à une décision de poursuite de
l'autorité judiciaire et qui ont vocation, le cas échéant, à être discutés devant les juridictions
d'instruction ou de jugement ; qu'elles n'ont pas davantage pour objet de permettre la discussion
du bien-fondé de la mesure de garde à vue enfermée par la loi dans un délai de vingt-quatre
heures renouvelable une fois ; que, par suite, les griefs tirés de ce que les dispositions contestées
relatives à la garde à vue n'assureraient pas l'équilibre des droits des parties et le caractère
contradictoire de cette phase de la procédure pénale sont inopérants ;

29. Considérant, d'autre part, que le 2° de l'article 63-1 dispose que la personne gardée à vue est
immédiatement informée de la nature et de la date présumée de l'infraction qu'elle est
soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ; que, compte tenu des délais dans lesquels
la garde à vue est encadrée, les dispositions de l'article 63-4-1 qui limitent l'accès de l'avocat aux
seules pièces relatives à la procédure de garde à vue et aux auditions antérieures de la personne
gardée à vue assurent, entre le respect des droits de la défense et l'objectif de valeur
constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas
déséquilibrée ; que, par suite, l'article 63-4-1 n'est contraire à aucun droit ou liberté que la
Constitution garantit ;

 

III. Sur la possibilité pour l'avocat d'intervenir pendant les auditions

34. Considérant, que le deuxième alinéa de cet article prévoit que l'avocat peut poser des
questions à l'issue de chaque audition ou confrontation et que l'officier ou l'agent de police
judiciaire ne peut s'opposer aux questions que si celles-ci sont de nature à nuire au bon
déroulement de l'enquête ; que son dernier alinéa permet à l'avocat de présenter des observations
écrites dans lesquelles il peut consigner les questions refusées ; que l'avocat peut également
adresser ses observations écrites directement au procureur de la République pendant la durée de
la garde à vue ;

35. Considérant que ces dispositions ne méconnaissent ni les droits de la défense ni aucun autre
droit ou liberté que la Constitution garantit ;

 

 

*       *

*

 

 

Le Conseil en déduit donc :

Article 2.- Le premier alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale, le troisième alinéa de son
article 63-3-1, le deuxième alinéa de son article 63 4 et ses articles 63-4-1 à 63-4-5 sont
conformes à la Constitution.
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